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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Acitivités accessoires des fonctionnaires
Question écrite n° 23464

Texte de la question

M. Patrick Hetzel interroge M. le ministre de l'action et des comptes publics sur l'interprétation des textes qu'il
convient de faire en matière d'exercice d'une activité accessoire par un fonctionnaire. En effet, le décret 2017-
105 du 27 janvier 2017 est venu préciser l'application des articles 25 septies et 25 octies de la loi n° 83-634 du
13 juillet 1983, dans leur rédaction issue des articles 7 et 10 de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la
déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires. Ainsi au titre II chapitre 1er, l'exercice d'une activité
accessoire, l'article 5 pose le principe que « l'agent peut être autorisé à cumuler une activité accessoire avec
son activité principale, sous réserve que cette activité ne porte pas atteinte au fonctionnement normal, à
l'indépendance ou à la neutralité du service ». Cette « ouverture » est immédiatement brimée par l'article 6 qui
liste les activités susceptibles d'être autorisées : expertise et consultation, sans préjudice des dispositions du 3°
du I de l'article 25 septies de la loi du 13 juillet 1983 précitée et, le cas échéant, sans préjudice des dispositions
des articles L. 531-8 et suivants du code de la recherche ; enseignement et formation ; activité à caractère
sportif ou culturel, y compris encadrement et animation dans les domaines sportif, culturel, ou de l'éducation
populaire ; activité agricole au sens du premier alinéa de l'article L. 311-1 du code rural et de la pêche maritime
dans des exploitations agricoles constituées ou non sous forme sociale ; activité de conjoint collaborateur au
sein d'une entreprise artisanale, commerciale ou libérale mentionnée à l'article R. 121-1 du code de commerce ;
aide à domicile à un ascendant, à un descendant, à son conjoint, à son partenaire lié par un pacte civil de
solidarité ou à son concubin, permettant au fonctionnaire de percevoir, le cas échéant, les allocations afférentes
à cette aide ; travaux de faible importance réalisés chez des particuliers ; activité d'intérêt général exercée
auprès d'une personne publique ou auprès d'une personne privée à but non lucratif ; mission d'intérêt public de
coopération internationale ou auprès d'organismes d'intérêt général à caractère international ou d'un État
étranger ; dans les conditions prévues à l'article 5 du présent décret et à l'article L. 133-6-8 du code de la
sécurité sociale, sans préjudice des dispositions de l'article 25 septies de la loi du 13 juillet 1983 précitée :
services à la personne mentionnés à l'article L. 7231-1 du code du travail ; vente de biens fabriqués
personnellement par l'agent. Il lui demande si l'on doit en déduire que tout ce qui n'est pas dans la liste ci-
dessus est de nature à porter atteinte au fonctionnement normal, à l'indépendance ou à la neutralité du service.

Texte de la réponse

L'article 25 septies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires pose le
principe selon lequel le fonctionnaire consacre l'intégralité de son activité professionnelle aux tâches qui lui sont
confiées et ne peut exercer, à titre professionnel, une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit. Par
dérogation à ce principe, un fonctionnaire peut être autorisé par son autorité hiérarchique à exercer une activité
à titre accessoire. Le principe posé par l'article 25 septies vise à garantir le bon fonctionnement du service public
en s'assurant que les fonctionnaires se consacrent en priorité et principalement à leurs missions. Il convient, par
conséquent, que les dérogations posées à ce principe soient strictement encadrées et cela d'autant plus lorsque
le fonctionnaire peut continuer à exercer ses fonctions administratives à temps plein comme c'est le cas lors
d'un cumul d'activité à titre accessoire. C'est la raison pour laquelle l'article 25 septies prévoit qu'une liste
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exhaustive des activités susceptibles d'être exercées à titre accessoire est fixée par décret. Cette liste a été
déterminée par l'article 6 du décret n° 2017-105 du 27 janvier 2017 relatif à l'exercice d'activités privées par des
agents publics et certains agents contractuels de droit privé ayant cessé leurs fonctions, aux cumuls d'activités
et à la commission de déontologie de la fonction publique. De plus, pour pouvoir exercer l'une des activités
mentionnées dans cette liste, l'administration est tenue d'effectuer un contrôle déontologique de la demande de
l'agent afin de s'assurer que l'activité envisagée, compte tenu des fonctions exercées par l'agent au sein de son
service, ne porte pas atteinte au fonctionnement normal, à l'indépendance ou à la neutralité du service ou ne
mette pas l'intéressé en situation de méconnaître l'article 432-12 du code pénal.
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